Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de février I et II 2012

Procédure lÉgislative ordinaire – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil confiant à l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) certaines tâches liées à la protection des droits de propriété intellectuelle, notamment la convocation de représentants des secteurs public et privé dans le cadre d'un Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle
1.
Rapporteur: Antonio MASIP HIDALGO (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0003/2012 / P7_TA-PROV(2012)0032
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 février 2012
4.
Objet: règlement OHMI
Cette proposition vise à renforcer l'Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage en tant que ressource pour la collecte de données fiables et que plate-forme d'échange de bonnes pratiques entre experts des secteurs public et privé. À cette fin, les missions de l'Observatoire seront confiées à l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), qui apportera ses ressources et son expertise dans le domaine de la propriété intellectuelle.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0135(COD)
6.
Base juridique: article 114 et article 118, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
Le texte du compromis convenu lors du trilogue du 19 décembre clarifie le champ d'application du règlement; il prévoit un changement de nom (le nouveau nom étant «Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle»); il allège légèrement les obligations qui incombent aux États membres en matière d'informations et de données; il prévoit davantage de surveillance des travaux de l'Office par les États membres; il élargit les catégories de parties intéressées qui devraient participer aux réunions de l'Observatoire.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: par lettre du 21 décembre 2011, le Coreper a informé la commission JURI que le Conseil approuverait les amendements du Parlement, après révision linguistique, conformément à l'article 294, paragraphe 8, point c), du traité. Cette approbation par le Conseil, attendue en mars 2012, clôturera la procédure législative.
Au moment de l'adoption du règlement, le Conseil devrait aussi approuver le texte d'une déclaration, formulée comme suit, qui sera jointe au procès-verbal de la session du Conseil: «Le présent règlement ne peut être interprété comme incluant ou conférant des compétences ou des obligations relevant du titre V du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.» La Commission s'associera à cette déclaration.
